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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’aména-
gement du territoire et des travaux publics s’est réunie 
le mercredi 5 décembre 2018 afin d’examiner le projet 
de décret modifiant le décret du 19 mars 2009 relatif à la 
conservation du domaine public régional routier et des 
voies hydrauliques (Doc. 1220 (2018-2019) N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : MM. Culot, Denis, Dodrimont (Rapporteur), Mme Gonzalez Moyano, M. Maroy, �  
Mmes Moinnet (Présidente), Nicaise (Art. 47.4), M. Stoffels, Mme Waroux.

Ont assisté aux travaux : M. Knaepen (Art. 47.3).�  
M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de l’Aménagement du Territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, 
des Transports, du Bien-être animal et des Zonings.
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Au vu des vitesses pratiquées sur les autoroutes et du 
nombre d’intervenants en cas d’accident, M. le Ministre 
met en avant le caractère délicat et complexe des inter-
ventions en milieu autoroutier. Il ajoute qu’environ 20% 
des congestions observées sont consécutives aux acci-
dents et aux véhicules en panne et que la densification 
croissante du trafic autoroutier accentue le phénomène.

Selon l’intervenant, gérer efficacement les interven-
tions est un élément essentiel pour assurer la sécurité de 
chacun et réduire les perturbations de circulation. 

L’orateur rappelle que depuis 2010, une plateforme 
informatique nommée SIABIS organise le transfert des 
informations nécessaires aux interventions et la dési-
gnation des dépanneurs en fonction des contraintes de 
temps et de localisation. Il précise que près de 90% des 
dépannages d’usagers couverts par un contrat d’assis-
tance sont traités par cet outil. 

M. le Ministre indique que l’extension du système aux 
véhicules non couverts par une assistance, aux véhicules 
abandonnés et à l’enlèvement d’objets implique une 
évolution de l’outil existant et de la convention entre les 
partenaires. Cinq objectifs ont été fixés dans ce cadre :

– �l’augmentation de la sécurité des usagers et des inter-
venants;

– �la rapidité des interventions en vue du rétablissement 
rapide des conditions normales de circulation;

– �la transparence et la maîtrise des coûts pour les usagers;
– �la professionnalisation du travail des intervenants et la 

qualité des interventions;
– �le respect des spécificités du tissu économique du sec-

teur du dépannage.  
Afin de protéger le consommateur, le texte à l’examen 

permet au Gouvernement de fixer le tarif des prestations 
à facturer aux usagers non couverts par un contrat d’as-
surance. Une grille tarifaire a également été établie pour 
les prestations effectuées pour le compte de la Société 
wallonne de financement complémentaire des infras-
tructures (SOFICO) et du Service public de Wallonie 
(SPW). 

Même si certains points doivent être améliorés, 
l’orateur tire un bilan globalement positif du projet-
pilote mené en province de Namur après cinq mois de 
fonctionnement et précise que les démarches pour la 
généralisation du système à l’ensemble des provinces 
wallonnes ont été entamées. 

Il termine son exposé en détaillant le nombre de 
dépanneurs, par province, engagés dans le projet 
SIABIS+ : quatorze pour Namur, onze pour le Brabant 
wallon, trente-trois pour le Hainaut, dix-huit pour Liège 
et vingt-trois pour le Luxembourg. Il considère dès lors 
que l’objectif de conservation du tissu économique est 
atteint. 

I. EXPOSÉ DE M. DI ANTONIO, 
MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE,  

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS,  
DE LA MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE ANIMAL ET DES ZONINGS

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Waroux estime que le projet de décret à l’exa-
men va concourir à une meilleure mobilité.  

Elle s’interroge sur l’évolution du nombre de dépan-
neurs participant au projet SIABIS+, sur les raisons 
avancées par les non-adhérents et sur les budgets alloués 
à l’opération. 

M. le Ministre répond que certains dépanneurs n’ont 
pas encore engagé les investissements nécessaires et 
que d’autres souhaitent ne pas intervenir sur autoroute. 
Il ajoute que les aides aux investissements gérées par 
son homologue de l’Économie sont accessibles selon les 
règles habituelles. 

M. Denis apporte son soutien au texte à l’examen au 
vu des objectifs poursuivis.

M. Dodrimont souhaite obtenir des précisions quant 
au fonctionnement du système et aux points à améliorer.

M. le Ministre évoque la problématique des tarifs 
et plaide pour une meilleure prise en compte des inter-
ventions dans la négociation entre les assureurs et les 
dépanneurs.

Rappelant que 40 000 véhicules sont abandonnés 
chaque année sur les voiries régionales, M. Knaepen 
met en avant le coût important que représentent le trans-
fert et le gardiennage d’une voiture pour les communes 
et la difficulté d’en retrouver son propriétaire. Il désire 
entendre M. le Ministre sur la problématique. 

M. le Ministre indique qu’il s’agit d’une législation 
fédérale et que la Région intervient uniquement pour le 
volet « transport » du véhicule, le gardiennage restant à 
charge de la commune.

M. Knaepen se réjouit de cette avancée pour les pou-
voirs locaux.
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III. EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 ne font l’objet d’aucun commen-
taire. 

Votes

Les articles 1er et 2 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’unani-
mité des membres. 

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élabo-
ration du rapport. 

Le Rapporteur,	�  La Présidente,

P. Dodrimont�I . Moinnet 
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 19 mars 2009 relatif à la conservation 
du domaine public régional routier et des voies hydrauliques

Article 1er

Dans le décret du 19 mars 2009 relatif à la conser-
vation du domaine public régional routier et des voies 
hydrauliques, il est inséré par un article 3bis rédigé 
comme suit : 

« Art. 3bis. Sur les autoroutes et sur les routes déter-
minées par le Gouvernement, les interventions relatives 
au dépannage des véhicules d’une masse maximale 
autorisée de moins de 3,5 tonnes et d’enlèvement d’ob-
jets entravant la circulation sont exécutées uniquement 
par des entreprises de dépannage désignées et appelées 
à intervenir via une plateforme unique de gestion des 
interventions de dépannage.

Le Gouvernement détermine les conditions et la pro-
cédure d’agrément des entreprises de dépannage dési-
gnées au sein de cette plateforme pour les interventions 
sur les autoroutes et routes visées à l’alinéa 1er. Il peut, 
notamment, fixer des conditions relatives à l’équipement 
dont doivent disposer ces entreprises et à la formation de 
leur personnel. Il peut imposer que les véhicules affec-
tés aux interventions de dépannage sur les autoroutes et 
routes concernées portent un signe distinctif. 

Le Gouvernement fixe le tarif applicable aux interven-
tions des entreprises de dépannage en cas de véhicule 
non couvert par une assistance, de véhicule abandonné 
et d’enlèvement d’objet sur les autoroutes et routes 
visées à l’alinéa 1er. Il peut décider de tarifs différenciés 
en fonction du jour, de l’heure, de l’endroit ou du type 
d’intervention.

Le Gouvernement peut déterminer les modalités d’or-
ganisation et de fonctionnement de la plateforme unique 
de gestion des interventions de dépannage visée à l’ali-
néa 1er.

Par « plateforme unique de gestion des interventions 
de dépannage  », l’on entend un système informatique 
centralisé organisant le transfert des informations néces-
saires aux interventions et la désignation des dépan-
neurs. ».

Art. 2

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par 
le Gouvernement.


